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 SOCIAUX ET LES PARTAGES DE SOCIETES. 

, immeuble tau en société a été attribué par l. 
L

"
M>L

 A un associé autre que celui dont il formait l'apport 

'soaal le <'»'
oit rfe

 "
lu,û

'
ion lloil

'
il Élre

 P
e,

'f"
?
 (Non.) 

r ; «•/ de mutation est-il dû. au moment où l'immeuble est 

Js eii tociéé-! (Résolu hâtivement par M. l'avocat-

général.) 

r naens de (administration ont ils le pouvoir de recounaî-

i devant le Tribunal de première instance, l'existence 

'[une société non prouvée par écrit, et cette reconnaissance 

[ie-l elle l'administration devant la Cour de cassation ? 

(Oui.) 

La question de savoir si un droit de mutation est dù , 

soi! lois de la mise en société d'un immeuble soit lors de 
partage, a toujours inquiété l'administration de l'en-

recistrement , et jamais elle n'a été bien fixée sur la solu-

W qu'elle (levait lui donner ; tantôt elle a voulu perce-

voir le droit sur la mise en société , en soutenant qu'il y 

avait mutation de l'associé à la société; tantôt elle a pré-

lendu que la mutation s'opérait au moment où l'immeuble 

bveoaU la propriété de l'associé dont il ne formàii pas 

rapport social. Elle a été combattue sur l'une et l'autre 

préiention par le recueil le Contrôleur de l'enregistrement, 

et déjà deux arrêts de la Cour de cas^sationont décidé que 

le droit n'était pas dù lors de la sortie de l'immeuble de 

la société. 

II. l'avocat-général Lapiagne-Barris , dans une discus-

sion pleine de force, a lait faire un pas de plus à la ques-

tion , en émettant l'avis que le droit n'était pas dû davan-

tage lors de l'entrée de l'immeuble dans la société, quoi-

que ce fût dans ce moment que s'opérât la mutation. La 

question , envisagée sous ce second rapport , sera bientôt 
• itimisc à la Cour de cassation. ' 

Voici l'espèce qui a donné lieu à l'examen de ces deux 
prétentions de la régie. 

Par acte notarié du i2 septembre 1823 , une société fut for-
mée sous la raison Desfontaine , Barthe , Rabusson et C

c
, pour 

l'exploitation des inities de Grosmenil et Gresocile , située» , les 
premières en France , les autres en Belgique. La propriété des 
rames de Grosmenil a été mise en société par M. Jacques Laf-
fluc pour sa maison. La société n'ayant pas prospéré , les trois 
associés gérans , et M. Vital Roux, l'un des actionnaires, fu-
rent nommés pour en faire la liquidation , et autorisés à vendre 
tommes. En conséquence , et par autre acte notarié du 17 niai 
«28 , les mines forent vendues à M. Hubbard , l'un des action-
naires commanditaires , moyennant un million 200,000 francs , 
dont 300,000 fr. pour celles de Grosmenil. 

!• Huobard , aiusi devenu seul propriétaire de la totalité des 
raines , a annoncé , tant par circulaires que par insertion dans 
«journaux, qu'il avait fait cette acquisition non seulement 
pour son compte , mais encore pour ceux des anciens action 

vîn ^Sï \ouclraient
 s'intéresser dans une association nou 

l »«• MM. Laflitte, Mallet et Rabusson-Lamothe ont pris par 
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 VU"''»"' que des conventions non patentes, etsans 
«uran caractère d'aiithenlieité. Cette nouvelle association avant 

gie avait formellement reconnu en première instance la 

société qu'elle voulait méconnaître aujourd'hui, ii a sou-

tenu que le l'ait de la société ne pouvait pas être mis en 

question devant la Cour , et a cité à l'appui de ce système 

un arrêt rendu en 18JÎ . Ce point établi, l'avocat à déve-

loppé, les principes qui régissent les partages de société 
emmne lis partages de succession. 

M. ravoeat-général Laplagne-Barris a eanfetenec en 
ces termes : 

« Si l'affaire devait être jugée . n».r» point telle qu'elle a 

été suivie et instruite en première instance, mais teiloqu'elio 

aurait dù l'être, la cassation du jugement du Tribunal de ta 

Se
:
ne tie serait pas douteuse, car il n'existe pas un Tritm* 

nal en Fiance qui eût refusé de l'aire droit à !a demande 

de la régie en l'absence d'une société écrite; mais faut-il 

juger le procès tel qu'il arrive devant la Cour , ou faut-il , 

sans s'arrêter aux reconnaissances faites par la régie , le 

considérer ainsi qu'il aurait dû l'être par les premiers 

j
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M. 1 avocat-général a examiné ensuite la question sous 

ces deux points de vue. La prenant d'abord avec le l'ait 

de l'existence de la société, ce magistrat a dit que le rejet 

ne pouvait pas faire difficulté. Il s'est demandé à quelle 

époque l'immeuble, cessait d'être la propriété de l'associé 

qui le mettait en société, et il n'a pas hésité à penser , en 

repoussant le système de la régie, que c'était au moment 

de la mise en société. « En effet, a-t-il dit, 

éprouvé des perles , les 
^son-J .amollie de lui 

actionnaires ont proposé à M. ïta 
céder tons leurs droits dans l'exploita' 
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'opère la mutation de l'associé à la société. Api 

n société, on ne pourrait nas soutenir que lés droits 

de l'associé , précédent propriétaire, sont les mêmes 

n'ayant'. ïl a alors sur l'immeuble un dh)it comme asso-

ie, mais non pas comme propriétaire.» Examinant si un 

droit était dù pour cette mutation , 7d. l'avocat-général a 

donné lecture de l'art. GS , § 3, n° 4 de la loi du 22 fri-

maire an VII, et a démontré que par ces mots en're les 

assoiiés, le législateur avait voulu parler des associés, les 

uns à l'égard des autres, et non des associés à l'égard de 

la société ; il a trouvé le motif de celte exception aux rè-

gles ordinairesdes mutations, dans la faveur dont le légis-
aleur a voulu entourer les sociétés. 

Quant au droit demandé par la régie lors de la sortie 

de l'immeuble de la société , M. l'avocat-général a dit que 

l'après le principe que les partages de soc étés, de même 

que les partages de successions n'étant que déclaratifs , 
tueun droit de mutation ne pouvait être dù. 

Sous l'autre point de vue, M. l'avocat-général a soulevé 

une question qui n'avait pas été débattue, celle de savoir 

si les agens de la régie pouvaient reconnaître l'existence 

d'une société non prouvée par un écrit enregistré. Ce 

magistrat a pensé qu'appliquer au cas de non existence 

d'une société les dispositions de la loi qui ne sont faites 

que pour les sociétés réelles, c'était violer la loi, et que 

dès-lors l'administration ne pouvait pas, par son adhésion 

à une violation de la loi , empêcher la cour de cassation 

de rétablir la lot violée. 11 a en conséquence conclu à la 
cassation. 

La Cour n'a pas adopté ce dernier système soutenu 

par M. l'avocat-générai, Après un très long délibéré dans 

la chambre du conseil elle a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que la régie a re-
connu l'existence de la société, et que -ce jugement a consi-
déré comme établi en fait que celte société existait ; 

Attendu que dans cet état des faits , le jugement attaqué a 
pu, sans violer aucune loi, ordonner la restitution du droit de 
transcription et refuser le supplément de droit demandé par la 
régie; _ 

La Cour rejette le pourvoi. 

— .... .«.»-«*«^iïii3E^£.>^^:a»»^^ 

JUSTICE CBmitNElXE. 

SI. le procureur du Bai qui avait conclu seulement au 

renvoi des inculpés devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, a formé opposition à cette ordonnance. 

La Cour, conformément au réquisitoire du procureur-
général : 

Considérant que les premiers juges ont mal qualifié les faits , 
et qu'il n'existe pas d'indice» sufiisans contre certains prévenus 
des i'aiisà eux imputés; 

Annuité l'ordonnance rendue par la première chambre du 
Tribunal de première instance de la Seine, le 13 décem-
bre 1854; 

Bit qu'il n'y a lieu à suivre contre Degenetais, Roger, Picard, 
Roussel , Gandelel, Moriencourt , Goujon, Détente; ordonne 
qu'ils seront mis sur-le-champ en liberté s'ils ne sont retenus 
pour autre cause ; 

Cependant considérant qu'il résulte de l'instruction préven-
tion suffisante , 

Contre Henri Impain , déjà condamné pour crime , d'avoir, 
dans le mois de septembre 1854, frappé Aubry, brigadier des 
siu veillaus de la prison , ainsi chargé d'un ministère de service 
public , pendant qu'il exerçait ce ministère , et à cette occasion: 
délit prévu par les art. 57 , 228 et 250 du Code pénal; 

Contre Nicolas-Augustin Pruvost, Claude Bourseaux , Ado-
nis-Philippe Rosières , Paul-Emile Lecouvey , Joseph-Auguste 
Guinard, François Landolphe et François-Philippe Cendrier, 

D'avoir, dans le mois de septembre 1854 , individuellement 

résisté avec violences el voies de fait, à des officiers et agens de 
la police administrative et judiciaire, et à la force publique : 

: à ce moment | délit prévu par l'article 212 dn Code pénal ; 
\ Après la mise | Contre François-Guillaume Gervais , de Caen , de s'être 

rendu coupable , dans le mois de septembre 4854 , envers un 
magistrat de l'ordre administratif, agissant dans l'exercice de 
ses fonctions et à l'occasion de cet exercice , d'outrages par pa-
roles tendantes à inculper sou honneur : délit prévu par l'art. 
222 du Code pénal 

lïeuvoie Dupain, Pruvost, Bourseau.x, Rosières, Lecouvey , 
Guinard , Landolphe, Cendrier et Gervais, chacun individuel-
lement et sans connexité, devant la chambre de police correc-
tionnelle du Tribunal de première instance du département de 
la Seine. . ' » 
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CQUR ROYALE DE PARIS (chambre d'accusation). 

Séance du 20 janvier 1853. 

TROUBLES DE SAINTE - PÉLAGIE. 

• Les 27 , 28 et 29 septembre dernier , des troubles écla-

tèrent à Sainte- Pélagie à l'occasion de la réintégration 

dans cette prison de plusieurs détenus politiques qui , par 

mesure administrative, avaient été momentanément trans-

férés dans diverses prisons de la capitale. La force armée 

intervint, tous rentrèrent dans l'ordre, mais plusieurs 

détenus furent de nouveau extraits de Sainte-Pélagie 

pour être replacés disciplinairement dans d'autres pri-
sons. 

Les détenus se plaignirent à l'autorité par la voie des 

journaux ; les agens de l'autorité dressèrent des procès-

verbaux et l'ordre judiciaire, selon sa mission , instruisit 
sur toutes les plaintes. 

Après trois mois d'une information minutieuse , le Tri-

bunal de première instance de la Seine ( l
re

 chambre ) , a 

déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre les agens de 

l'atitorité , et contre trente-neuf détenus , attendu qu'il 

n'était résulté aucune charge des inculpations dirigées 

contre eux ; et a décerné ordonnance de prise de corps 

contre quinze autres détenus, comme coupables de rébel-

lion en réunion, non armée , de plus de vingt personnes , 

I et pour quelques faits de rébellion individuelle, 

COUR I) ASSISES DE LA SOMME. (Amiens.) 

( Présidence da M. Iluvey ). 

Audience du 7 janvier. 

Incendie. — Tentative de meurtre. — Coups et blessures. 

Dovauehclles (François), de la ce-mn.» ae de Bertangles, 

déjà condamné pour vol, état*. accusé d'avoir mis volon-

tairement le feu à sa maison, d'avoir tenté par le même 

me j en de donner la mort à trois de ses enfans e,i bas âge, 

d'avoir dans le même but et dans le même moment , por-

té des coups et fait des blessures qui avaient occasioné 
une incapacité de travail de plus de vingt jours. 

Le G octobre vers neuf heurer.cî demie du soir, un in-

cendie éclata dans la commune d% Bertangles el consuma 

la maison habitée por Devauchelles cl par «a famille ; cet 

individu redouté dan* la commune, avait passé la journée 

ù boire et avait dit quelques heures avant l'incendie que 

ta maison étant à lui, il était libre de la brûler; sa femme, 

battue par DevaucheHes complètement ivre , avait dit aus-

si ; On V'i en voir de belles, on en parlera demain matin ; 

<iuelqucs minutes après le feu éclatait dans la maison de 

Dcvaucheiles ; deux de ses enfans mis à la porte déclaré* -

rent à tous les voisins que c'était leur père qui avait cou-

ché trois de leurs frères et sœurs dans un berceau, qu'en-

suite, il avait allumé une torche et l'avait placée sur le lit 

en criant : Je veux vous b'îdcr tous! Aux cris au f-. nl pro-

férés par la femme Devauchelles, plusieurs personnes ac-

coururent au moment où le feu ne consumait encore que 

la paillasse; ils voulurent entrer pour porter secours, 

mais Dcvaucheiles tout-à-fait nu, placé sur le pa» de la 

porte, défendrt !c passage à coups de pied cl rte poing : 

le nommé Faueom t, entre autres, atteint d'un coupa l'es-

tomac, resta malade et couché pendant plus d'un mois; 

enfin on se rendit maître de Dcvaucheiles, proScvlenr fu-

rieux de l'incendie, mais ii était trop lard, la maison était 

consumée ; on n'avait pu sauver que les trois enfans et> 

donnis dans le berceau : tout les témoins déclaraient 

qu'on aurait facilement éteint !« l'eu,' si Dcvaucheiles ne 
s'v était violemment opposé. 

Ces charges accablantes, développées par M. Giattier, 

substitut du procureur-général, ont été combattues par 

M
r
 Léon Couture avec un talent digne d'une meilleure 

cause. 

De\auchelles, acquitté sur le chef de tentative de meur-

tre, mais déclaré coupable d'incendie et de coups volon-

taires, a été condamné à 13 années de travaux forcés et à 

l'exposition : le jury .avait déclaré qu'il existait des cir-
constances atténuantes. 

Audiei.ee du 8 janvier. 

Empoisonnant ut d'une, femme par son beau-frire. — Pri-

soniàer délateur. — Aveux de l'amt\é. 

Le 5 septembre dei nier, la femme de Jacques Bjflcau , 

manouvrier à Houdent, à la ïc -oudecuilleiée d'une bouil-

lie préparée pour elle et pour son enfant, se sentît att#nie 

des doi |leiirs les plus violenks: l'enfant donnait encore ; 



le mari mit absent <ie son domicile ; la malheureuse 

femme, après d'iio' ribïes vomissemens, expira empoi-

sonnée par l'arsenic , ainsi que l'ont constaté le? gens de 

l'art qui ont procédé à l'ouverture du cadavre : a peiue 

avait-elle eu le temps de déclarer qu'elle no soupçonnait 

que Jean-Baptiste Têtu, sou beau-frère, qui lui avait sou-

vent fait dos menaces, et dont l'inimitié pour sa belle-

sœur était bien connue dans la commune ! L'arsenic avait 

été versé dans la farine qui avait servi à faire la bouillie. 

Un chat et une poule qui avaient maugé un peu de cette 

bouillie, vomie jiar la femme Boileau^ étaient morts aussi 

E
en d'instans aptè*. Têtu, passant d une chambre inim-

itée donnant sur la maison de Boileau par une porte non 

close, avait pu facilement s'y introduire et mêler à la fa-

rine l'arsenic ; cependant il "se renferma dans d'inébran-

lables dénégations ; d'inutiles perquisitions furent faites à 

son domicile, lui-même enfin fut conduit dans les prisons 

d'Abbeville. ' 

Tel était l'état de l'instruction jusqu'alors favorable à 

l'accusé , lorsqu'un nommé Marsure , détenu dans la mê-

me prison pour vagabondage, demanda à parler à M. le 

procureur du Roi; amené devant ce magistrat, il lui 

déclare qu'il avait obtenu de Têtu l'aveu de son crime , et 

que cet nomme ne témoignait qu'un regret , celui de n 'a 

voir pas réussi à empoisonner Boileau en même temps que 

sa femme. IA pharmacie où l'arsenic avait été acheté , le 

toit de chaume où le reste de cet arsenic était déposé, tout 

fut révélé par Têtu à Marsure qui dressa un journal quo-

tidien et détaillé , heure par heure , de ces confidences ! 

enfin , Têtu souscrivit un billet de 130 fr. à Marsure , à la 

condition que celui-ci, à sa sortie de prison , irait prendre 

le reste de l'arsenic au lieu du dépôt indiqué , se présente-

rait chez Boileau , et verserait cet arsenic dans son breu-

vage, qu'ensuite il le pendrait à un arbre du jardin pour 

faire croire au suicide. En vertu de toutes ces instructions 

données par Têtu à Marsure , et répétées par celui-ci à M. 

le procureur du Roi d' Abbeville, une nouvelle perquisition 

fut faite aux lieux, indiqué* e* procura la découverte 

d'un paquet â'imma, de noix vomique , et d'une fiole 

contenant une liqueur ronge que l'accusé a dit être un 

philtre pour se filtre aimer de la créature. 

Tétu, trahi par Marsure , finit par avouer son crime 

et confirma en partie les révélations faites par celui-ci 

dans son désespoir , il manifesta plusieurs fois l'intention 

d'attenter à Ses jour.? et demanda un confesseur. 

A l'audience , l'arç-iisé rétract»! d'abord ses aveux, une 

avant la fin des débats , il fc renouvelle : la présence 

l'air triomphant «lu dénonciateur Marsure produisent mm 

vive impression sur l'accusé et sur l'auditoire. 

■cval a développé avec énergie l'aeeu 

i m ) 
.es dcbordeirR-u* qui souillaient le lit marital. La justice 

ne put rassembler que des indices vagues. Amené devant 

les Mirés de la première session de cette année . l'un des 

rères Nicoli accusé de ce double assassinat , fut déclaré 

non coupable. L'événement qui avait donne heu a cette 

première instruction changea la situation du banni. Puis-

iuc la paix avait été une vaine sauve-garde pour la vie de 

son oncle, il crut pouvoir rompre son ban. Il franchit le 

bras de mer qui sépare la Corse de la Sardaigne , où il 

était allé grossir la petite colonie corse , et vint réclamer 

des juges. 
M' Casabianca a plaidé le système de la légitime dé-

fense, et a demandé que le président posât la question du 

discernement. 
M. Sorbier, premier avocat-général , qui dans son re-

uisitoire avait repoussé d'avance les principaux moyens 

„e défense, s'est élevé avec force contre l'idée d'un homi-

cide légitime. Il a combattu également le second moyen 

de justification , tiré du défaut de discernement. Tout ce 

q îe l'on pouvait dire de plus favorable à l'accusé n'aurait 

pu aller, selon lui , au-delà de la provocation morale. 

M' Casabianca s'est efforcé de dépouiller le fait princi-

pal de tous les caractères de la criminalité. Il a représen-

té ensuite son client sous un aspect intéressant. Son dé-

voûment à la paix du village, les souffrances de l'exil, son 

jeune âge , la mort de son oncle , sa confiance dans la jus-

tice du pays, telles l-.nt les considérations par lesquelles 

il a cherché à appeler sur son client l'indulgence des ju-

rés. 
Les jurés n'ont exaucé qu'en partie les vœux de la dé-

fense. Après une délibération d'une demi-heiw e , ils ont 

répondu affirmativement sur les deux questions de meur-

tre et de provocation , et résolu d'une manière négative 

celle du discernement. 
La Cour, tenant compte sans doute de la déclaration 

qu'il existait des circonstances atténuantes, n'a condamné 

l accusé qu'à deux ans d'emprisonnement. 
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sation. 
M* Léon Couture , rouoiiçant à combattre l'accusation 

quant au. fait principal, s'appuie de hautes considéra-

tions pour obtenir au moins le bénéfice des circonstances 

atténuantes. « L'inutilité de la peine de mort, lu répugnance 

de nos mœurs pour cet odieux spectacle , l'admission des 

circonstances atténuantes dans plusieurs accusations de 

prricide, récemment jugées , tout, dit l'avocat , appelle 

le jury à donner, dans cette oe.ea.sien, une nouvelle preuve 

de son penchant à marcher dans les voies du progrès et 

de la civilisation. « 
Après vingt minntes de délibération, je jury dédaïc 

l'accusé coupable ,"a la majorité, de plus de m pt voix. 

Têtu est condamné à la peine de mort. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE (Bastia). 

{ Présidence de M. Giordani. ) 

Audience dy 23 décembre 1834. 

Meurtre comnm par un jeune homme de 13 am. — Escpa-

li uiion volontaire. 

Ce crime fut commis dans l'année 1827. V'oici dans 

quelles circonstances : 
Un bœuf de labour, appartenant à la famille Martinetti, 

avait été donné à louage. Le preneur ne remplissant pas 

ses engagemens, le propriétaire le réclama d'un ton me-

naçant. Ces paroles violentes, k vot// le rougira, firent 

pressentir un malheur imminent. En effet , un instant 

après, une rixe d> s plus vives s'engagea entre les deux 

familles Nicoli , qu'unissaient également les liens de la 

parenté et la conformité du nom. Paul-Noël Nicoli, accu-

sé, survient sur le lieu île la scène; l'irritation était ex-

trême de part et d'autre. A la vue de Nonce .Nicoli, qui 

en était venu aux prises avec Alexandre son oncle, la co< 

1ère l'agite , sa tète s'exalte , et dans sa profonde émotion 

il dirige l'arme d un il était porteur contre ce malheureux, 

et le tue. 
Cependant il frappait sur un cousin germain de son 

père . Quelque temps après il fut question de rapproche-

ment. On voulait conjurer ainsi les malheurs d'une inimi-

tié de sang, Les parens de la vietime ne consentirent au 

traité de paix que sous la con I tien du bannissement im-

médiat du meurtrier. N eoli N <*; se dévoua , et bien que 

la durée de l'exil fut indéte; mirée :ui giéde la famille of-

fensée , ce jeune homme n'hésita pas a se soumettre aux 

rigueurs et aux privations du bleuissement. Dans cet in-

tervalle, un arrêt par contumace fut rendu contre lui. La 

réconciliation et la sécurité qui en avaient été la suite, fu-

rent tout-à-coup troublées par un double assassinat. La 

veuve de Nonce avait peu respecté la mémoire de son ma-

ri.' Une liaison immorale , et qui dans la pensée des frères 

de son époux passait pour un outrage à ses cendres , la 

livrait aux désirs d'Alexandre, la mort pouvait seule 

mettre un ter nie à ce commerce illégitime : leur mort fut 

arrêtée. Soit que cette veuve eût été attirée dans une forêt 

voisine avec Alexandre, soit qu'ils eussent choisi cet en-

droit solitaire pour Y cacher leurs indéeenles amours, 

c'est là qu'ils lurent cruellement assassinés. Les soupçons 

s'attachèrent invariablement aux frères de Nonce Nicoli. 

On pensa asse» généralement <p»'8s avaient voulu arrêter 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7* chamb.) 

(Présidence de M. Roussigné.) 

Audience du 20 janvier. 

ASSOCIATION POUR LÏmUCATION DU PEUPLE. — LIBKRTI 

T1K l/ENSEIGNEMENT. 

Quelque temps après la révolutiou de juillet, il se for-

ma à Paris une société philantropique, sous le nom d'As 

so<.iation libre pa >r l'éducation du Peuple. Le but de cette 

société était fie donner gratuitement aux ouvriers les prin-

cipes de l 'instruction élémentaire , et les notions scientifi-

ques qui peuvent être nécessaires dans l'excrace des di-

verses professions industrielles. Cette association prit un 

développement rapide, et le nombre de ses souscripteurs 

permit bientôt d 'ouvrir des cours dans les différais quar-

tiers de Paris. Vers la fin de 1833 , ou comptait dans Pa-

ris cinquante-quatre cours en exercice , et le nombre des 

auditeurs s'élevait à plus de quatre mille. Un comité cen 

irai , élu pur les sociétaires,, se réunissait une fois par se-

maine pour s'oc uper des intérêts généraux de l'Associa-

tion et régulariser les moyens d'exécution. Les séances 

étaient publiques ; et parmi les membres de ce comité 

figuraient MM. Dupont de l'Eure, Arago, le général La 

layette, Larabit , Salverte, Voyer-d'Argenson , Laf-

litte , I.egendrc , Auguis , Cabet , etc., membres de 

la Chambre des députés; MM. Magendic , Mathieu 

Savard, Ro.stan, Darcet, membres de l 'Institut, etc. 

Pend int près de deux années, t'adminisl ration parut 

ue pas s'opposer aux cours de l'Association ; mais en dé-

cembre 1833 deux cours d 'hygiène avant été ouverts, 

l'un place Royale, l'autre ruedesFosscs'-Saint-Jaeques.un 

commissaire de police se présenta dans le local des séan-

ces, et dé lara qu'en vertu d 'un ordre transmis par le 

préfet de police , il requérait que les cours fussent discon-

tinués. I es professeurs demandèrent .l 'exhibition de l'or-

dre du préfet , et te commissaire s'étant retiré pour cher-

cher cet ordre, le course ntinua paisiblement. 

Par suite de cet incident, le comité central nomma une 

commission chargée d 'assister chacun des professeurs, et 

d 'aviser à ce qu'il conviendrait de faire dans le cas où M 

le préfet tle police persisterait dans 1 ordre qu'il avait 

donné. Celte commission se rendit donc le dimanche sui-

vant dans le lieu des séances. Le tours allait commencer 

mais bientôt la salle fut envahie par la force armée, et un 

commissaire de police porteur d 'un ordre signé par M 

d'Argout, somma les professeurs de se retirer. Ceux-c 

s'y refusèrent, en invoquant l'article de la Charte qui pro 

clame la liberté de l'enseignement. La commission appuya 

le refus de.s professeurs. Une seconde sommation fut sui-

vie d'un nouveau refus; et les professeurs déclarèrent 

qu'ils ne céderaient qu'à la force. 

Aussitôt, sur l'ordre du commissaire de police, un bri-

gadier fie la garde municipale s'approcha pour appréhen 

der au corps le professeur; mais celui-ci déclara qu'il ne 

persistait pas dans sa résistance, que la menace suffisait 

pour constater qu'il n'avait cédé qn'à la force. 

Sur son invitation, l'auditoire se retira et le commis-

saire de police posa les scellés sur la porte de la salle. 

Quelques jours après, les membres du comité se réu-

nirent à la place Royale, mais tandis qu 'ils s'occupaient 

de leurs travaux habituels, un commissaire de pol ce se 

présenta à la tête d'une compagnie de garuc municipale, 

et donna lecture d'un ordre signé d'Argout, par lequel il 

lui était enjoint de dissoudre le comité et de dresser pro-

cès-verbal. Le comité refusa de se séparer
 4
 mais le com-

missaire de police ayant annoncé qu'il se verrait contraint 

d'employer la force, le président du étudié déclara (pie 

le comité se séparerait à l'instant où la force serait em-

nbyée. Srtr l'ordre du commissaire, un officier saisit le 

bras du président, et alors celui-ci déclara que la séance 

était levée. U> comité se retira et les scellés furent ap-
posé*. 

: je sais seulement que le
 eo

,,
lllt 

les de la Charte, l'amon» 

Les autres cours de XAssoùaùm ne furem
 ha

 . 

par l'autorité , et ils continuèrent jusqu'à là nr ln' 
do la loi sur les associations. 

Cette affaire paraissait oublié , 

ministère publie provoqua une instruction i 

professeurs du cours d'hygiène et contre les mf 'i? ̂ t 

la commission qui les assistaient lors de la visit i
 res<

lç 

missaire de police. Aucune poursuite ne fut d • • c°n". 
tre les membres du comité central. n6^ 

C'est par suite de ces faits que MM. Gervais 

et Desavennières ( tous deux professeurs du '<< ec"n, 

MM. Cabet, ancien député, Audiat, médecin Vt^'i 
médecin, Dolloy, homme de lettres , Paimerrp au-
teur du Populaire , et Cercueil , négociant i

 ces
,,' "'Re-

membres de la commission) , comparaissaient d> iers 

police correctionnelle comme prévenus d'avoir ou^
0

' ^ 

cours public d'instruction sans autorisation prnlaïf 1 u> 

Tous les prévenus sont présens, à l'exception H 

Cabei. Le '1 ribunal donne défaut contre lui. ^ 

On fait l'appel des témoins , au nombre desnnpi
 c 

rent MM. Voyer-d'Argenson, Salverte, Garnir P 

Arago , Auguis , Lasteyrie , Georges La fa v eue [ 35? • 
membres de la Chambre des députés. " ' at"t, 

MM. Arago et Dupont (de l'Eure) sontabsens 

s/. Legn.dre, premier témoin : Je faisais parti» J 

1 Association et du comité central. Tous les cours 

léhbérés et ordonnés par le comité central , et il
 np 

■ ait en être ouvert aucun sans l'autorisation de n'*"1' 
mité. ' ee «► 

AI. Gervnis : Quel était le but de l'association? 

Al. Legendre : C était de faire jouir le peuple des h' 

faits de l'instrucibn : tous les moyens de l'assoeS 
étaient légaux, son but était honorable et utile. 

M. l'avocat du Roi : 1 e comité a demandé l'autorisai' 

pour certains cours; c'est donc qu'elle reconnaissait h? 

torisation comme nécessaire : pourquoi n'en a-t-eU» 
demandé pour les cours d'hygiène? 

Al. Legendre : J'ignore pourquoi et comment en ad* 
mandé des autorisations : je -

considérait qu'aux termes 

n'était pas nécessaire. 

M. Auguis dépose dans le même sens. 

M. Garnier-Pagh : J'étais membre du comité central 

Le but de ce comité et de l'Association tout entière éi 

d'éclairer le peuple et d'améliorer ainsi sa position. Nom 

avons tous pensé que la Charte de 1850 proclumani là li-

berté de renseignement, les décrets restrictifs de cette!*' 

berté étaient virtuellement abrogés, et qu'ainsi ii n', 

avait pas lieu à demander une autorisation pour faire uni 

chose d'ailleurs utile. U y a plus , si un membre a pu » 

gager la société dans une fausse voie, en lui faisant de-

mander une autorisation , il faut dire aussi que la Société 

a fait justice de cette proposition, en retirant sa confiance 

à ce membre. J'ajouterai que là faveur ministérielle i 

depuis remplacé pour lui la faveur populaire. 

Ai. l'avocat du Roi : Cependant on a demandé une >t-

torisation pour certains t as. 

M. Garni r-Pugls : Je l'ignore. Si cela est, on ara 

demander ces autorisations transitoirement pour éviter 

des oppositions fâcheuses, et cela seulement à l'égard dt» 

cours dans lesquels pouvait entrer la politique. Mais on 

n'a pas pensé que cela fû! nécessaire pour un cours li ln-

giènedans lequel la politique n'est assurément pour n i 

M. Gervais : Je ferai observer qu'il n'y avait pas que 

les cours d'hygiène qui ne fussent pas autorisés. 

MM. Voyer-d'Argenson , Salverte et Larabit font As 
dépositions identiques. 

/)/. Rostan, professeur à la Faculté de médecine: L'As-

sociation n'avait aucun but politique , et les réglemente 

fendaient expressément toute discussion de ce geare. 

Nous pensions si peu qu'on pût s'opposer aux Iravauidl 

l'Association, que moi-même je demandai pour un du 

cours le local de l'aniphiléâtie à ri'kole-de-Méd«:ne. te 

local me fut accordé sans difficulté ; mais on apprit , a 

qu'il paraît-, que l'Association était divisée en itictm* 
centuries. 11 faut croire que ces mots effarouchèrent i ■ 

gulièremenl la police , car elle fit révoquer l'autoriiaiioii 

que m'avait donnée le doyen de ia Faculté. • 

, M. Beanmen , prévenu": Ces décuries et ces centui •> 

n'éta ent que îles divisions fort peu hostiles, carplusieun 

dames en faisaient partie. 

M. de Lustegrie : J'étais membre de la commis 

d'enseignement , et je me rappelle que l'on a delibeié 

spécialement et Jonguement sur les cours d'hygiène and 

de les autoriser." 

M. le p ésidenl, aux prévenus Gervais et -Desavenièrei: 

Vous reconnaisse? que vos co-prévenus faisaient partiel 

la commission qui vous assistait lors de la visite du anf 

missaire de police? 

Al. Gervais : Oui, Monsieur ; je dois ajouter que P-

de Cormenin et Grouvel étaient aussi membres de h 1 

mission, et (pie s'ils ne se sont pas trouvés ave ■•nous, cet 

que d'autres occupations les en ont empêchés. 

M, JTély-d'Oissel, juge-suppléant remplissant les fi*' 

tions du ministère public, commence en ces ternit 

< Peu de temps après la révolution de juillet, uo
e
^ 

ciélé se forma ayant pour objet de donner au peuple W 

instruction gratuite. L'organisation de cette société 
a de no 

* JK 
l'Homme. (Dénégations au banc des témoins.) I n <S 
l'Association pourl'instruction avait pour présidenl J 
Dupont (de l'Eure), pour vice-président le sieur m 

ecrétaire-;;énéral le sieur Cabet. Le comité , 

attirer votre attention, car cette organisation a de v 
breux rapports avec celle de la Société des 1 

pour 
cent ; 

se composait de "140 membres, dont 72 étaient etoMJ 
l'association, et les autres délégués par douze W ^ 

connus sous le nom de cohortes, et qui répondait" . . 

douze ai l'iiiidisseraens de Paris. Ainsi, vouslev'êj' j
jV

. 

ganisation de cette société était la même que celle" 1 • 

ciélé des Droits de l'Homme, et nous n'hésitons r*> y
y 

cer qu'elle avait le même but politique. (?: m 

veinent négatif au banc des témoins.) En effet, w> 

ment s'exprimait 31, Gervais, devant le ju|ed»',u 



«âtttrsonne le droit de Uaiiiec te droit 
M SrLment n'a que le droit de sur, 

Ainsi, 

_ que 
^nemeut : ^.^X'Deuple'est le moyen révolution-

ÏÏfe. L'^a*T ."i S vous le voyez, c'est dans 

3*
 le

P
1U

%C e n éme esprit politique. » 
£ deux sociétés le mm

 d
.
Qisse

J
 rapp

elle les faits 

\ . èi cet
 exo

T^
e

'
D

oser , et ii soutient que ces faits 
^fnou^rielitdèCtrâvention aux articles 1

 t
% et 

^rfduÏT mars 1808 , et à l'article 5b du décret 
S du décret du 1 <

 Qa yQm dfra f
 ajoute-l-il , que 

.13 novembre»»' 1 

d« 13
 noyTZo7ées par la Charte de 1830. Sans doute 

|I**ÎS sera fait des lois en harmonie avec 
ette « iment ; mais ces loi, ne sont pas faites Kié d'enseignement 

H llbe" tant nu'elles i 

quer ce 

a
 gîtes ne le seront pas , il faudra appl.-

^ Jtés qui existent ; autrement on substituerait 1 a-

H
VJ°,ro5sèl s'attache ensuite à établir que MM. t - 'ÎDesa^n 'cres ont contrevenu directement aux 

Gavai» « u * . -
es et que

 |
es

 membres de la commission 

*
 l

'w rendus 'coupables par complicité. _ 
* ZtEZL ■ Je pensais que cette cause serait restreinte , tSS* naturelles ; M. l'avocat du Roi n'en a pas 
daD> „I et il a cru devoir, sansdoute pour influencer 

F
DSC Sôn ressusciter le fantôme de la Société des 

ÏUire i 'l'Homme Je lui répondrai sans amertume , et 

P?1*JSâ uu'd a parlé de choses qu'il ne connaît pas. 

Ie • toSociélédes Droits do l'Homme n'a été créée que 

;VlteV.,mns âmes l'Association de l'instruction ; ainsi , le 
|0U
^ ' I mic eiait de 140 membres , celui de l'autre 

finals été que de 11. Que l'on cesse donc de puiser 

l r le la cause des movens de prévention ; et qu'on ne 

ietie pas des accusations dont nous ne rougissons 

JaTaLréiuent , mais qu'il eût été convenable de ne pas 

«nroduire ici. > . , . , 
\i Gervais déclare qu il laisse a son avocat le soin de 

liscuter la légalité des actes de l'association ; qu'd se bor-

à en faire connaître la moralité. Après cet exposé il 
1
 . . . il. , i" , I ! ! I . . : \ i. i- 11 >, >l I !" '! Il ■ 'I .r 1 I i i » II, lit 

is faire un procès ; plus d'une année s'est écoulée entre 

étendu délit et le jour de l'audience. Enlin , Mes-

vous verrez dans le dossier une lettre qui pourra 
lèpre 
sieurs, -- ;— -. . , • ■ •• 
îous édifier sur la prévention et sur le but qu on se pro-

posait : c'est une lettre dans laquelle M. le procureur du 

Koi écrit au garde-des-sceaux , t qu'en TJOMS faisant un 

procès, on affronts un acquittement. » Je vous engage à 
méditer ces paroles. » 

Après ce discours improvisé avec beaucoup de conve-

nance , de précision et de facilité," M. Beaumetz donne 

quelques explications sur l'organisation intérieure de 

1 Association, et sur la division de ses travaux. 

M' Boussi , avocat des p> évenus , déclare qu'il se bor-

Hxi ;i discuter la question d'abro{;ation des décrets de 

I8t)8 et de 1811. L'avocat commence par invoquer le 

principe de la souveraineté populaire , placé , dit-il , en 

tète de la Charte par M. Persil lui-même , el de laquelle 

dérive la liberté d'enseignement ainsi que toutes les au-

tres libertés. Dans l'art. 69 , la Charte proclame qu'il se-

ra pourvu a une loi organique sur l'instruction publique 

et la liberté d'enseignement, Ainsi la liberté d'enseigne*-

ment est proclamée en principe : toutes les lois restricti-

fs de cette liberté sont donc nécessairement abrogées. 

• Et à cet égard, ajoute M" Boussi, j'invoquerai encore la 

Charte qui dit, art. 70 : Que toutes les lois en ce quelles 

ont de contraire au\. dispositions adoptées pour la ré-

(orpf delà Charte sontdè« à présent el demeurent révo-
quées et annulées. 

.'/. Hchj d' Oisscl : Il n'y a pas d'article 70 dans la 
Charte. 

W Boussi : Je ne crois pas me tromper. 

M. Hchj-d 'Ois>el : Vous avez raison ; c'est que notre 
«lition est mau.vai .-e. 

Unevoix au baireuu 
1814. (On tiO 

M. l'avocat du Boi a l'édition de 

H' lioussi continue sa discussion, et termine en appelant 

"bienveillance et l'équité du tribunal sur des hommes 

' se sont dévoués pour l'accomplissement d une œuvre 
utl !e et honorable 

j~
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tenr tout ce qu'elle MU en obtenir. Dés ce moai«mt', pour 

la récompenser sans doute de sa générosité , il la fait 

communier au moins une fois chaque dimanche. 

> Un jour , le vicaire fait venir dans sa chambre sa 
jeune pénitente , et s'enferme avec elle ; il redouble d 'ef-
forts pour exalter entièrement son imagination déjà si 
faible. Il lui dit que les aumônes et les prières sont in-
suffisantes pour gagner le ciel ; que les plus grands saints 

ont souffert les plus grands tourmens , qu' lie doit puri-

fier son corps , faire de grandes pénitences. A cel effet , 

jaloux de mettre lui-même la main à l'œuvre , il commen-

ce par lui brûler , avec un fer rouge , le bout de la lan-

gue , de cette mauvaise langue , dit-il , qui commet tant 

de médisances et de calomnies ; puis, sans plus de façon, 

lui faisant quitter un à un tous ses vétemens, il prend des 

charbons ardens et les lui fait presser entre les jambes 

jusqu'à ce qu'ils soient éteints. Ensuite il lui recommande 

de se retourner , ce que la jeune fille exécute avec la plus 

grande docilité , et à plusieurs reprises, il lui applique 

sur une partie du corps que nous lie nommerons pas, un 

tison enflammé. 
» Tandis que la pauvre fiUe , en proie à des tourmens 

aussi affreux , poussait des j;émisseiiien> capables de fen-

dre le cœur, l'infâme s'enivrait des jouissances que son 

esprit infernal et sa passion brutale lui suggéraient. Avant 

de la renvoyer , il voulut lui faire éprouver un dernier 

supplice : il fait rougir au feu , par un raffinement de 

fanatisme, un christ de bronze , et le lui appliquant sur 

le sein , il y grave deux,croix en pénétrant fort avant dans 

les chairs. Il congédie alors sa malheureuse victime, après 

s'être fait promettre , toutefois , un secret absolu sur ce 

qui venait de se passer. 

Quelques jours s'écoulent : triste, souffrante, Mlle 

F... , dont la tête était vraisemblablement tout à fait éga-

rée , se présente de nouveau chez le vicaire ; celui-ci n'a-

vait point perdu son temps , il avait eu soin de faire pré -

parer des ciliées affreux , tout garnis de poiutes ; il lui 

ordonne de les mettre sur là chair ; la jeune fille ne sait 

qu'obéir; niais elle ne devait point survivre à cette der-

nière épreuve. L'infortunée se retire dans la maison de ses 

parens , d'où elle ne ressort plus : impatient de savoir où 

elle en était de sa vie , M... se décide à l 'aller voir ; il la 
trouve seule , assise auprès du feu ; elle lui dit qu'elle ne 

peut slipporter plus long-temps ces ciliées. Tu n'as pas 

encore assez souffert pour gagner le. ciel , lui dit-il en la 

pressant et l'agitant avec force àTendroit du corps où elle 

portait les ciltces , et il se retira. 

» Quelques jours après , M"' F... ne pouvant plus ré-

sister aux douleurs auxquels le malheureux vicaire l 'a 
vouée , se met au lit tout habillée ; ses parens s'en aper-

çoivent , et lui font quitter ses vétemens ; mais quelle ne 

fut point leur surprise , lorsqu'ils lui trouvèrent collés sur 

la pèau ces cilices ! Ils les enlevèrent avec le plus grand 

soin ; son corps ne faisait plus qu'une vaste plaie. Trois 

jours après , l'infortunée mourut. Ses parens ont appris 

de sa bouche même, quelques instans avant sa mort, que 

c'était M... qui l'avait ainsi martyrisée. 

» En apprenant qu'ils se disposaxan à porter plainte , 

M... avait pris la fuite ; mais la justice , instruite de ce 

crime., avait donné des ordres et son signalement , et il a I 

été arrêté à Lavaur , d'où un gendarme l'a amené hier à 

Alby , dans une voiture , le» menotes aux poignets. > 

( La Pat. je , journal de Toulouse. ) -

— Un sieur Thiéry, retiré à Iîasnon depuis peu de 

temps, après avoir fait deux congés dans les dragons, 

avait plusieurs fois manifesté l'intention de se donner la 

mort. Déjà on l'avait surpris , un pistolet à la main , es-

sayant de le décharger sur lui-même. Une autrefois, ses 

frères avaient eu de Ta peine à l'empêcher de se jeter dans 

la Scarpe , qui coule à quelque distance de sa demeure. 

Enfin, le 2 janvier, vers 9 heures du matin , voulant met-

tre son dessein à exécution , il s'enfonça dans la forêt 

d Iîasnon, et s'y pendit. Ses frères l'avaient suivi de loin ; 

mais, lorsqu'ils le retrouvèrent il avaiteessé de vivre. 

— Par.suite d'un procès-verbal de M. le maire de Dam-

fierre, constatant que le sieur Gautier avait tenu dans 

église des propos outrageans contre la personne du 

Roi, en disant, pour expliquer le refus qu'il avait fait ue 

chanter le Domine salvum fac Phitippum , que jamais il ne 

souillerait ses lèvres du nom de Louis-Philippe , une ins-

truction eut lieu au mois de mai dernier , devant le Tribu-

nal de Vire. Les faits n'ayant pas été prouvés , ou n'ayant 

pas paru présenter la gravité que leurattribuait le procès-

verbal, la chambre du conseil du Tribunal de Vire rendit 

une ordonnance de non-lieu. 

Mais des témoins avaient été entendus, et il paraifque 

leurs dépositions avaient vivement blessé M. le vicaire , 

car le dimanche 24 août , à la suite d'une instruction pas-

torale, ayant trouvé l'occasion de revenir sur les faits qui 

lui étaient personnels, M. Gautier qualifia de faux témoins 

et de calomniateurs les personnes qui avaient déposé con-

tre lui. 

Ce nouveau fait ayant été constaté par un nouveau pro-

cès-verbal et confirmé par l'instruction qui fut faite ,
 t

 le 

Tribunal correctionnel de Vire , taisant à M. le vicaire 

l 'application des art. 6 et 14 de la loi du 23 mars 1822 , 

403 du Code pénal et 194 du Code d'instruction criminelle, 

le condamna à 23 fr. d'amende et aux dépens, taxés à la 

somme de 17(1 fr. 

M. l'abbé Gautier s'étant pourvu par appel contre ce 

jugement, la Cour royale de Caen , après avoir entendu 

les explications du prévenu et les moyens de défense de 

M e Bardout , a confirmé la condamnation prononcée par 

les premiers juges. 

PAWS , 20 JANVIER 

La Cour des pairs s'esl occupée aujourd'hui des in-

culpés de la catégorie d'Arbois, de Besançon et de Mar-
seille. 

Dans la première, elle a mis en accusation les sieurs 

Regnauld-d'Epercy, avocat; Froidevaux , praticien ; Bou-

vard ; Goudot, cordonnier ; Lambert, arpentenr. Elle 4 

mis hors de cause les sieurs Billecarl, négociant en orfè-

vrerie; Le^uaud, meuuisier; Tabey; Renault, emplovéde 

l'octroi à Poligny, et Girard, praticien . 

Dans la seconde catégorie il n'y avait qu'un seul incul-

pé, le sieur Gilbert, dit Mïmn , rédacteur en chef 'du Pa-

triote Franc- Comtois. Il a été mis hors de cause sur le 

chef de provocation à l'attentat par la voie de la presse , à 

quelques voix de majorité; mais il a été mis en accusation 

comme complice de l'attentat pour des faits étrangers à la 
presse. 

La catégorie de Marseille comprend quatre inculpés. 

La Cour a mis en accusation , non pas eonmie provoca-

teurs par la presse, mais comme complices dans l'attentat, 

MM. Imbert , gérant du Peu.de souverain, et Maillefer , 

un des gérans et rédacteurs du même journal. Il reste à 

statuer sur les deux autres, et la Cour pas -era ensuite 

aux inculpés de Paris , qui sont au nombre de 90. 

— Pqr ordonnance royale du 19 janvier, ont été 
nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Dijon, M. Pingat, avocat, 

juge-suppléant au Tribunal de Dijoii, en remplacement de M. 

Lefebvre-DeplaiHpies, décédé ; 

Avocai-frémîriU à lu Cour royale d'Orléans, M. Lemolt-Pha-

lary, substitut du procureur-général près ia même Cour, en 

remplacement de M. Vilneau, nommé président de chambre à 
ladite Cou? ; 

Substitut du procureur-général près la Cour roya/e d'Or-

léans, M. Freinent, substitut près le 'Tribunal d'Orléans ; 

Substitut près le Tribunal i('Orléans, M. Souque, substitut à 
Montargis; 

Juge au Tribunal de Marseille, M. Reymonenq, juge d'ins-

truction à Toulon, en remplacement de M. Ollivier, décédé; 

Juge d'instruction au Tribunal de Marseille, M. Laforêl, juge 

audit siège, eu reniplaeeniein de M. Rotistaii, qui, sur sa de-

mande, reprendra les fonctions de simple juge; 

Juge d'instruction au Tribunal de Toulon, M. Revertegat, 

juge audit siège ; 

Juge au Tribunal de Toulon, M. Game! , procureur du Roi 

à Brignolles j 

Procureur du Roi près le Tribunal de Brignolles. M. Toilon,' 

substitut à Draguignan; 

Vice-président du Tribunal de vannes, M. Thomas Ducor-

dic, avoué licencié, ancien membre de la Chambre des députés, 

membre du conseil-général, en remplacement de M- Ciaret, 

appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Rot près le Tribunal de Mortain, M. Vaulo-
ger, substitut à Aleiiçou, en remplacement de M. Lentaigne, 

appelé à d'autres fonctions; 

Substitut près le Tribunal d'Aix, M. Gazan, substitut à Dra-

guignan, eu' remplacemeuLteM. Euzière, appelé à d'autres fonc-
tions. 

Par autre ordonnance du même jour ont été nommés : 

Président de chambre à !a Cour royale d'Orléans , M. Vil-

neau, avocat-général à ladite Cour, en remplacement de M. 

lîordier, admis à la retraite; 

Conseiller à la Cour royale de Lyon, M. Durand, juge au 

Tribunal de Lyon, en remplacement de M. Dian,aduiis à là re-
traite pour cause d'infirmités; 

Conseiller à. la Cour royale de Lyon, M. Ferrand, conseiller 

à la Cour royale, de Limoges, en remplacement de M. Coste, 

démissionnaire, el nomme conseiller honoraire à la Cour royale 
de Lyon ; 

Conseiller à la Cour royale de Limoges, îi. Guillet , procu-

reur du Roi près le Tiùbunalde Montlirison; 

Juge au Tribunal de Lyon, M; Josserand , juge au siège de 

Bourg; 

Juge au Tribunal de Marseille, M. Laforét, juge d'instruction 

au siège de Draguiguaii, en remplacement ne M. Darluc, ad-
mis à la retraite ; 

Juge d'instruction au Tribunal de Rennes, M. Delfaut, juge 

audit siège, en remplacement de 3Ï< Gagon, qui, sur sa de-

mande, reprendra les fonctions de simple juge ; 

Juge au Tribunal du Mans, M. Lambert, procureur du Roi 

à Mayenne, en remplacement de M. Il uuibert père, admis à 
la retraite ; 

Substitut près le Tribunal de Tulle (Corrèze), M. Sauty, 

substitut à Hellae, eu reiuptaccmeut de M. Grellet-Dumazeau, 

appelé à d'autres foiiciions; 

Substitut près le Tribunal civil de Chateaubriand (Loire-In-

férieure), M. Michel de la Morvonnais (Charles), sviftat, doc-

teur en droit, en remplacement de M. Hardoin-Duparc, ré-

voqué. 

— Une circonstance inattendue nous impose l'obliga-

tion de revenir sur une affaire , déjà vieille .de dix-huit 

mois , el sur laquelle nous devons appeler de nouveau 

l 'attention de |a justice. 

Dans la Guzette des Ttibunnux des 19 , 23 et 28 sep-

tembre 1833, nous avons rapporté les détails bizarres 

d 'un attentat commis chez M. le docteur Lafon , rue No-

tre-Dame-de-iSazareih, n° 9 ; dans notre numéro du 7 oc-

tobre nous avons dit queM. Roussigné, ju<je d'instruction, 

était 'chargé d'informer sur celte tentative d 'assass .nat ; 

enfin dans notre numéro du 13 mars , après plus de cinq 

mois de silence, nous avons annoncé que malgré les re-

cherches les plus minutieuses, constatées par des procès-

verbaux et des rapports contenant plus de soixante rôles 

de minute; maigre là surveillance de quarante agens au 

moins , campés jour et nu't dans la plaine Saint-Denis et 

la rue Notre-Damc-de-Nazareth, on n'avait pu rien décou-

vrir ; que de l'enquête volumineuse faite par M. le jupe 

d'instruction, il paraissait résulter que la plainte de M. \e 

docteur Lafon était de pure invention , et que ce médecin 

avait quitté la capitale. 

Dix 'mois se sont écoulés sans qu'aucune réclamation se 

soit élevée contre cet article. Mais, voilà qu 'aujourd 'hui 

même M. le docteur Lafon, de retour, dit-il, d'un voyage 

aux Indes , se pi ésente à notre bureau , et nous remet une 

lettre dans laquelle il déclare ce qui suit : 

« Il est de mon honneur et de mon devoir de démentir for-

mellement les bruits qui ont couru sur mon compte. Si la po-

lice ( dans toutp l'activité qu'elle a déployée dans cette affaire ) 

n'a pas été assez heureuse ou assez habile pour mettre la main 

sur les coupables, cela ne prouve pas que ma plainte ait tte fa-

buleuse ; je persiste toujours dans les déclarations contenues en 

cette plainte, et ne redoute pas la police correctionnelle. 

» Pour ne pas laisser planer [ lus longtemps lts soupçons et 
| le* doutes que l 'article de votre journal aurait, pu faire naître 



dans le public, je vous invite à insérer la présente dans votre 

plus prochain numéro,» 

C'est maintenant aux magistrats qu'il appartient ou 
d'accepter l'espèce de défi que leur porte M. le docteur 
Lafon , ou de reconnaître parleur silence que tout le zèle 
qu'ils ont déployé n'a pu parvenir à aucun résultat. 

— Mmc de Pontalba , dont l'aventure tragique a fait 
tant de bruit il y a trois mois , est aujourd'hui parfaite-
ment rétablie. Un seul doigt a été amputé ; deux des trois 
balles qui avaient pénétré dans la poitrine , ont été. extrai-
tes ; la présence de la troisième n'offre aucun danger. 

— Samedi dernier, un militaire appartenant au oe régi-
ment d'infanterie légère , fut commandé de corvée pour 
aller chercher chez l'officier d'habillement vingt paires de 
souliers et d'autres effets. A peine eut-il reçu ces équipe-
meus , qu'il se rendit chez un marchand , les lui vendit et 
dépensa l'argent en débauches. Le soir , il entra chez un 
marchand de vin à Sablonville , et demanda un lit pour 
se reposer. Mais bientôt une forte détonation se lit enten-
dre, ce malheureux venait de se brûler la cervelle. 

— Hier , à six heures du soir , la police a arrêté un in-
dividu qui a été conduit à la prélecture de police , et 
mis au secret comme soupçonné d'être l'un des assassins 
de la femme Guyard. 

— John Brag , jeune cultivateur à Thonsbridge , en 
Angleterre , a eu le malheur , dans une queerlle'avec son 

frère , de le tuer d'un coup de couteau. Le désespoir dans 

lequel l'a jeté son crime a été si violent qu'au bout de 
quelques jours d'incarcération , il est mort de douleur. Le 
père de ces deux infortunés jeunes gens est tombé lui-
même malade, et parait courir le plus grand danger. 

— Deux fossoyeurs surveillaient pendant la nuit le ci-
metière de l'église du docteur Symington , à Londres , et 
faisaient bonne garde contre les tentatives des resurrec-

ùonrûsts; l'un de ces hommes, qui avait bu outre me-
sure , s'est endormi près d'une fosse ouverte le jour pré-
cédent ; son camarade l'a laissé dormir, et s'est contenté 
de faire seul sa ronde nocturne. Mais à l'aube du jour , 
lorsqu'il a voulu réveiller son camarade , il s'est aperçu 
que celui-ci était frappé d'un sommeil éternel. Une en-
quête du coroner a constaté que le décès avait une cause 
toute naturelle. Le mort était un jeune homme qui de-
vait se marier dans quelques jours. On l'a enterré dans la 
tombe à laquelle il avait travaillé sans se douter que ce 

fût pour lui-même. 

— C'est par une erreur d'imprimerie que dans le nu-
méro d'hier , on a omis d'indiquer comme extrait du 
Précurseur de Limoges , l'article de la Cour d'assises de la 
Haute-Vienne, intitulé : Une méprise de l'amour; modèle 

de relation judiciaire, en style romantique. 

— La Rente rétrospective vient de terminer sa première sé-

rie par la publication de son numéro 15, dont le contenu, du 

plus grand intérêt, est dans les annonces de ce jour. Outre les 

nombreux documens purement historiques les n 

téraires que ce recueil renferme, l'histoire 'iudin''' lw«s 
min nl.icp ininr.rlanre. f'Vst aïnci /„.>,.., .. ■! Claire v 
-— 1 —7 ~, ....^.uiic lUUlPiaii ,J«S l.t 

une place importance. C'est ainsi qu'on y trouv» 1. y 

lettres de grâce accordées par Louis XI. dans les?, n ^fi-
nies graciés sont rapportés de la manière la nliK ri 

des arrêts contre des sorciers; l'instruction judièia-
ra°!»tioZr 

sassinal des duc et cardinal de Guise; des docum ^ f* 
ministaation ,de la justice sous Henri I\

 ;
 |
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tion en 1625; la relation de l'attentat et du Siipr,!i
c
»,,Un

r
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par le duc de Croy; puis une lettre fort curieuse de r ^ 
Sanson au procureur-général flrederer, et des pièe^ ^'"'fy 

sur la détention, l'exécution et l'inhumation de 1| ."*«tV. 

Tels sont les matériaux entièrement inédits dont la r i S -* ,ï 

est déjà due à la /terne rétrospective. L'appui mérir 

intéressant recueil a trouvé auprès des conservate %  „ conservateur» a * 
cluves publiques, comme auprès des possesseurs de

 68
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ches collections particulières, nous garantit que l'inn: •'
>
'
lls

 * 
révélations s'accroîtra de jour en jour. 

— Le livre de M. n 'Haussez, contenant son peler-

Londres à Naples, en passant parla confédération ''erm^* 

le Tyrol et l'îtalie, vient de paraître chez libraire 
(Voir aux Annonces.) A ">i\lin 

Le Rédacteur en chef gérant, DARM\r\ç 

Administration du Magasin Pittoresque. Les porté 

lions du Magasin Pittoresque sont prévenus que le nriT^'*' 

vfdende de l'année 183S (15
e
 dividende depuis l./

Cr
 '•

r
'
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-

leur sera payé à dater d'hier, 20 janvier, rue du Colomb'" 
sur la représentation de leurs créances. 

VOY D UN 
DE LONDRES A NAPLES ET EN SICILE , EN PASSANT PAR LA HOLLANDE, LES BORDS DU RHIN, LE TYROL ET L'ITALIE ; 

FAR JLE BARON B'HÂUSSEZ. 

2 beaux volumes in-8°. Prix : 15 francs , et t8 fr. franco. — En vente chez ALLARDIN , libraire , 15 , place Saint: André-des-Arts. 

REVU 
Livraison du 51 décembre 1834 ( N° XV). — I. Manuscrits de J. J. Rousseau , récemment découverts ; son Portrait, par lui-même. — IL Chronique secrète du rè^ne 

de Louis XV ( fin). — III. Un Enlèvement en 1632. — IV. Documens sur la Saint-Barthéleftiy. — V. Réhabilitation de l'amiral de Coligny sous Henri IV. " 

' Ce XV e numéro teimine la première strie de ce recueil, que vient compléter une Table alphabé-
tique des matières comprises dans les 15 livraisons publiées. Celte série est comme un ouvrage à part et 
complet qui renferme une foule de documens historiques du plus haut intérêt sur l'histoire de France, 
et particulièrement sur la Bévolution , Louis XVI , Louis XVII , l'Empire , la Famille impériale , la 
Bcstauration , et en outre des productions remarquables et inédites de Diderot, M"" de Staël, Ducis , 

On souscrit à l'imprimerie de H. FOURNIER, rue de Seine, n. 14. ■ 

Bossuel, Crébillon , J. J. Rousseau , Lemontey, et d'un grand nombre d'autres auteurs , dont les œum 
léclament auprès d'eiles . dans les bibliollièquis, cet indispensable complément. 

Le prix de cette première série est de 55 fr. pour Paris , 62 fr. 50 c. pir la poste. La seconde série n 
commencera avec le numéro du 31 janvier, promet une suite non moins p-quan!e de rérélations mstoriti™ 
et de découvertes littéraires. 'w 

PRIX : 44 fr. l'année ; 23 fr. pour six mois ; 30 et 26 fr. par la poste. 1 j 

Vente de HUTTELDORF et de NEUDENSTEIN. 

Le tirage se fera définitivement et irrévocablement 

le 2 avril 1835. 
M. HENRI REINGANUM, banquier et receveur-général à Francfort-sur-le-Mein, 

en se'référant à ses avis précédens, a l'honneur d'annoncer , que d'api ès le désir manifesté par beaucoup de 
personnes à l'étranger, et par autorisation spéciale de S. M. l'Empereur d'Autriche, l'époque définitive du 
tirage demeure irrévocablement fixée au 

2 AVRIL 1833. 

V M. REINGANUM saisit celte occasion pour signaler de nouveau àl'altentiou du public les avantages essen-
tiels inherens aux actions-prime de couleur différente qui sont données gratis aux acquéreurs de six actions 
prises ensemble. La quantité de ces aclions-prime étast nécessairement limitée , il croit devoir engager les 
personnes qui désireront jouir de TOUS les avantages attachés à ce' te Vente, de ne pas tarder à lui adresser 
promptement et DIRECTEMENT leurs ordres , qu'il s'empressera d'exécuter avec zèle et exactitude. Le pros-
pectus français est fourni par lui sans frais aux personnes qui lui en feront la demande par lettre MÊME BON 

ATFRAHGHIÉ . — On peul se procurer des actions au bure.ju de ce journal. 
PRIX S USSE ACTION : 20 FRANCS. (147) 

DEGENETAI8, pirnm., 

Pue St-Honoré, 330, 

PRÉS L'EGLISE 

Saint - Roeh. 

THE -OR de la POITRINE. 
Pâte pectorale de MOU de VEAU. 

Le succès qu'elle obtient depuis dix ans dans les cas de rhumes, eatharres, asthmes, coqueluches et affec-
tions de poitrine, m'a décidé à établir des dépôts dans toute la France. Celte Pâte agréable au goût, se vend 
par boite «*e S fr. et 1 fr. 25. (55) 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars 1853 ) 

D'un acte sous seing privé, fait double à Paris, le 
8 janvier 1835 , enregis'.ré à Paris, te 15 du même 
mois, par Chambert, qui a rtçu 7 fr. 70 c. 

H appert qu'une société en nom collectif a été for-
mée entre M. JOLIES GEZANT, demeurant à Paris, 
rue Sl-Joseph , 15 ; 

Et M. LUCIEN-MARIUS COLL1ERE, demeurant a 
Paris, ru; St-Lazare, 57, pour ls composition et le 
commerce de dessins pour étoffes. 

Le siège de la société est à Paris, rue du Gros-Che-
nei, n. 2 bis. 

Sa durée est de trois années, qui ont commencé à 
courir d» 10 janvier courant , et finiront le 10 jan-
vier 1 838. 

La roison sociale est J. GEZANT et COLL1ERE. 
Les deux associés auront également la signature 

sociale , mais elle ne pourra être donnée que pour 
acquits. Quant aux en^agemens, ils devront être si-
gnés des deux associés. 

Le fouds capital a été fourni par égale portion par 
chacun des as ociés. 

HEURTRY . (143) 

CABINET DE SI. MONDOR, DE L'AIGLE, 

homme de loi , rue de Malte dit Temple , 51. 

Par acte fait sous seings privés à Paris le 14 jan-
vier 1835, y enregistré le 15 par Chambett, qui a reçu 
5 fr 50 c, fui. 134, r. c. 8; 

Une >ociélé a été formée en nom collectif enlre 
MM. PIERRE FAUCOKSIEa aîcé, et II PPOLÏTE DU-
COitBlEtî, peintre-, demeurant à Paris, rue Neuve-
Popincourt, n. 3, pour 8 ans et 6 mois, à partir du 
i" janvier courant, sous la raison DUCORB1ER et 
FAUCONNIER einé, peintres sur papiers de marbre, 
bois et agathe, rue de Ménilmontant, n. 43,. pour 
l'ext rcice de cette profession en commun , à moitié 
profils et pertes. Cette association se compose de l'in-
dustrie des associés et d'un fonds soiial versé. 

1». DUCORBiEll seul lient les livres, la corres-
pondance et la caisse: il signe du nom social les fac-
tures, mémoires, etc., mais la société opère au comp-

. tant pour ses achats, et il ne peul être souscrit au; uns 
el'ftts ou engag. mens sociaux envers qui que ce soit. 

Pour extrait : 
Di'ConaiER, FAUCONNIER ainé. (136) 

Enregistré à Par 

Recii un franc dix centimes, 

Par acte fait tripla à Paris, le 12 janvier 1835, en-
registré le 16 du même mois-

it appert que la société GOULETTE. PONCET et 
compagnie, pour l'exploitation des articles de Reims 
et Amiens, est et demeure dissoute d'un commun ac-
cord a dater du 15 janvier { 835 ; 

M. GOULETTE est nommé liquidateur de ladite 
société ; 

Le siège de ladite société était place des Victoires, 
o. 6. » 

Paris, 19 janvier 1835. 
GOULETTE . (t 37) 

Par acte sous signatures privées fait quadruple à 
Pari?, le 10 janvier 1835, enregistré entre 1° M. JAC-

QUES-ALEX ANDRE PERIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Bar-du-Bec, n. 8; V M. AUGUSTIN CHE-
VALIER , propriétaire, demeurant à Paris, rue Saint-
Ilonoré, n. 335 bis; 3° M. Lou S-JULIEN CHEVA-
LIER, propriétaire , demeurant à P. ris, faubourg 
Saint-Martin, n. 175; 4° M. JpSEru LELMANS pro-
priétaire, demeurant a Paris, rue Louis1le-Graiid, 
n. 9; 

Il a été formé entre les susnommés une société pour 
l'exploitation d'une raffinerie de sucre, sise à Paris, 
boulevard de la Santé, n. 4. La durée de la société o 
été fixée à une année à partir dudit jour 10 janvier 
1835, jusqu'au 10 janvier 185B; 

La raison sociale sera A. PERIER etC; M. PERIER 
aura seul la signature sociale et l'entière admiuistra-
tralion des affaires de la société; 

L'apport social consiste l* dans le matériel servant 
à cette raffinerie ; 2" dans le droit au bail des lieux 
dans lesquels elle s'exploite; 8° dans une somme ca-
pitale de 130,0-JO fr., fournie savoir : deux cinquiè-
mes par M. PERIER, et un cinquième par chacun des 
autres associés. 

Gumou, avoué. (153) 

D'un ar te sous seing pitié, fait double à Paris, le 
17 janvier 1835 , enregistré te 19 dinlit mois de jan-
vier , eutre M. ANDRÉ FRANCO . a EWIU, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Sl-:\ntoiue, n. 62 ; 

Et M. JEAN-MARIE -LÉON EWiG. demeurant à Pa-
ris, rue du Fauborug-St -Denis, u. 183; 

li appert que la société qui avait existé entre eux 
pour faire le commerce de Bois rie tharpenle, cou-
traclée par acte sous seing pr ive du 54 janvier 1 8£7, 
enregistré, est et demeure dissouie d'un commun 
acioid.el que M. JEAN-MARIE-LÉON EWIG a été 

nommé pour terminer les opérations de sa liquida-
tion. 

Pour extrait : D. SHOULINS . (I40( 

ANNONCES JVQXCIAIRES. 

ÉTUDE DE M
E
 LAMBERT, AVOUÉ, 

Boulevard Poissonnière , n. 23. 

Adjudication définitive, en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, li samedi 14 février 1835, 1° 
d'une MAISON sise à Paris, rue Fontuine-au-Koi. 
n. 41 . sur la mise à prix de 32.500 fr. 

2 D'une MAISON à Chennevière, arrondissement 
de Corbeil ( Seine-et-Oise), sur la mise à prix de 
. 6,900 fr. 

S'airesser a Me Lambert, avoué poursuivant et 
dépositaire des titres de propriété ; 

Et à Mc Glandaz. avoué, présent à la vente, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, n. 87. (154) 

Adjudication définitive le 24 janvier 1835, en l'au-
dience du Tribunal civil de la Seine, en deux lots, de 
la nue propriété 1° d'une MAISON sise à Paris, rue 
Godot-de-Mauroy. n. 3, sur la mise à prix de 35,8 )0 f 

8» li'uue autre MAISON sise à Pari», rue Sainl-
Honoré, n. 5( , sur la mise à prix de, . . 32,000 fr. 

S'adresse; à Paris ■• 
A M' Petit, avoué-psursuivaot, rue Montmartre, 

n. 137; 
A Me DeUcourtie aîné, à M' Lavaux et a M* Le-

biant, avouéj-colicitans; 
Et à M. Chabbal. rue Vieilk-du-Teœple, n. 72. 

.r d44) 

Ve.;te aux enchères publique en vertu d'ordon-
nance de M. le président du Tribunal civil Je la Seine, 
ap es le deeèsde M. CoUachc, le ven.ircdl 23 janvier 
I >35, heure de midi, hôtel des commissaires-p'.iseurs, 
place de la Bour e. 

Elle consiste en GARDE- ROBE è usage du défunt, 
linge de corps et de table, lit complet et auties objets. 
Au comptant. 

Par le ministère de M" Aubonnet , com nissaire-
p iseur. (t5t) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Place du CUârelet. 

* Le samedi 24 janvier 1835 , midi. 

Consistant en commode , consoles, tables, pendules, g'aces, 

polerie, verrerie, et auties objets. Au comptant. (io à) 

Le prix de l'insertion est de t fr. par liijne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable, pour entrer en joui sauce de 
suite, MAISON de change bien achalandée et parfai-
tement placée. 

S'adi es. cr à M" Cahouet, notaire à Paris, ne des 
Fil'es-Saint-Tiiomas. n. 13. (l-iO-) 

A vendre à l'amiable, d: ux grandes et belles M U-
SONS contigues , rue riu Vieux-Colornbier, n"' 17 et 
19, deux portes coebères. grande cour, 3 écuries. 
5 remises, 5 boutiques, 4 éiages , comprenant chacun 
4 npparicm-ns décorés ; belles glaces — S'adresser à 
M' Landou, notaire, r««e du Faubo irg-Moillmar! re, 
n. 10. el au propriétaire, rue Ca?sette, n. 7. (20) 

A céder, un bon CABINET d'affaires d> s mieux 

famés, d'un rapport de 8 à 10.000 fr., et Lès facile à 
porter de \ t à 15,000 fr. l'iix : 35,000 fr., y compris 
6 à 8,^00 fr. de valeurs. S'adresser/ra/ico à M. Louis, 
rue llauteville, n. 14. (145) 

A céder pou- en jouir de suite, une ETU 
VOUE très suivie près le Tribunal civil de Vslen-
ciennes ; le nombre des avoués près ce siège t ; 
à six. 

S'adresser pour traiter , au titulaire, M. Dourhf 
rue Royale , n. 44, audit Valenciennes iNorJ). M-
frarjehir. 

CHOCOLATS DE PERRON. 

Au cacao des îles, 2 fr.; au caraque pur, 3(r, 

Leur douceur et leur pureté les distinguent de tous 
ceux connus. Rien de plus suave que celui au «ra-
que. Eue Vwienne, 9. 

nnlirrriiiiTiiirtimn 'iiw<im«iit^wri»« ■iiiiit.iiii -'i i iw 

Pharmacie Colbert, galerie Colbert. 

Les seules approuvées par l'autorité contre la coo> 
tipation , les faiblesse» et douleurs d'estom»<\ loitnU' 
la bile, les glaires ; 3 f. U boite avec l'Instruction. ,i! 

Qfctfetus*! t>e çatmntttt 
ec PARIS, 

ASSEMBLÉES DE CltÉAlVatri 

du mercredi 21 janvier. 
10< 

II 
II 

I 

MORF.T , rnulsnser. ( lotu-e 
WILLIAMS BURELL et C«. négociai». Sjndicst 

RODIEit, boulanger. id. 
GARELON et RoU;.Y, falir. de parapluies. Remplit 

de syndic 

VINCENT, receveur de rentes. Clôture 

du jeudi 22 jaiirirr. 

ROHIQUET, mc. Md lailleur. Vcrificat. 

SAUVE, charpenoer. Clôture 

DESAINT, négociant, id. 

TECHkROT, teinturier, id. 
POURRIENNE, négociant, id. 

DUISSON, fabric. de gauU. Vérifie. 
PE1NCHAOT, menui.iér. id. 

GOti.NOT. Md de drap,. id. 

ALTKOITE, négociant. Clôture 

CLOTURE DES AFFIRMATION' 

jta». «*. 

STOCHLEIT et femme, entrep. de bâtimens, I» 

ALI. lot, 1. peintre »o bâtimens, le 

G1LLV, instituteur, le 

UUR1S, épicier, le 

ROVEK fils, agent d'affaires , le 

BEi.NON, mercier , le >Q U 

r.OCCELLE, anc. facteur à la bail', le 

BOURSE BU 20 JANVIER 

5 p. 100 CGIEjrt. 

— Fin couraut. 

Empr- 1331 conipt, 

— tin courant. 

Empr. 1832 eompt. 

— Fin courant. 

3 p. 100 eorapt. 

— Fin courant 

R. de Napl. coœpt 

— Fin courant. 

P„ perp. d'Eip. et 

'in cour Mît 

IMPRIMERIE PllfAN-DËLAFOREST (' 
Rue des Bous-Enfans , « 

Vu par le maire du 4
E
 arrondissement po£ 

Légalisation de !a signature PIHAN-I>BÎ'
A1UB 


